
IMMIGRES ET BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES 

Etaient recensés en février 1975, 3 millions et demi de travailleurs migrants, so i t : 
6,5 % de la population totale, 

11 % de la population active de la France, 

6 % de l'effectif scolarisé total. 

Nombreuses sont les organisations syndicales et politiques qui se sont penchées 
sur les conditions de vie et de travail souvent déplorables de ces travailleurs mais il aura 
fallu attendre la conjonction de la crise des cultures occidentales et l'affirmation, grâce 
aux luttes de libération nationale, des indépendances nationales pour voir enfin se poser 
l'exigence d'une double reconnaissance : 

— la reconnaissance des cultures d'origine, 
— la reconnaissance du droit pour les immigrés d'une part à leur culture d'origine, 

d'autre part à la culture du pays d' « accueil ». 

Il faut encore parler d'exigence car il est évident que la réalité est loin de coller aux 
bonnes intentions qui se font jour ici ou là. 

Ainsi, en ce qui concerne les bibliothèques publiques en dépit de quelques fragmen
taires efforts, l'attention portée aux travailleurs immigrés est restée plutôt limitée. C'est 
en tous cas flagrant pour la région parisienne qui est pourtant une zone de forte 
concentration de population migrante. 

Il ne s'agit pas cependant de culpabiliser qui que ce soit tant il est vrai qu'il s'agit 
d'un problème spécifique qui demande une approche particulière et un minimum de 
renseignements pratiques que l'on ne possède pas toujours. 

C'est dans l'esprit de ces quelques réflexions que le Groupe Ile de France de l'A.B.F. 
avait organisé le 12 décembre 1977 une journée d'étude sur le thème bibliothèque et 
immigrés. 

De cette journée sont ressorties plusieurs considérations que l'on doit avoir pré 
sentes à l'esprit avant d'aborder les problèmes strictement bibliothéconomiques que 
pose la constitution d'un fond pour les travailleurs migrants. 

Tout d'abord, il convient de tirer toutes les conclusions de cette évidence si peu 
nommée : l'analphabétisme est un déterminant structurel de l'immigration des travailleurs 
en Europe et en France. M. Saha, sociologue, qui participait à notre journée d'étude, 
déclarait au cours d'une remarquable introduction : « les flux migratoires ont longtemps 
été canalisés dans un cadre étroitement économique impliquant la négation de fait de la 
vie sociale donc culturelle des immigrés, ainsi l'analphabétisme devint-il un critère objectif 
de sélection parmi les candidats à l'émigration ». 

L'alphabétisation des immigrés n'est devenue une préoccupation dans notre société 
que par l'apparition d'une génération de transition moins manipulable économiquement et 
chevauchant les deux langues : langue du pays d'origine, langue du pays d'accueil. 

Mais, d'une manière générale : Exil social et incertitude économique, clandestinité 
et analphabétisme ont contribué à la formation d'une psychologie particulière : la re
cherche d'une adaptation à l'insécurité (emploi, accidents du travail faute de savoir lire, 
agressions racistes). 

« L'immigré se familiarise avec les dangers réels qui guettent son existence et se 
confectionne un modèle culturel de transplanté avec leurs représentations. Il se perçoit 
lui-même comme étranger rejeté en même temps que hanté par la crainte de choquer 
des susceptibilités culturelles qui lui échappent... 

Car, à travers les grilles institutionnelles qui quadrillent la société française, cette 
population importante d'immigrés ne transparaît que comme une masse pesante de parias. 
Même si les droits sociaux et culturels des immigrés étaient inscrits dans les textes, 
et souvent ils ne le sont que par omission de leur négation, il resterait la sentence sans 
appel de la réalité quotidienne qui ne promet à la bête de somme que l'abattage ». 

Mustapha Saha. 
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Aussi, toute démarche administrative est en elle-même perçue comme source possible 
de danger, risque toujours renouvelé d'hostilité. La bibliothèque n'échappe bien sûr pas 
à cette perception, elle est d'autant moins accessible qu'elle semble être le lieu où se 
concrétisent des attitudes culturelles, qui pour la plupart échappent à l'immigré ou en 
tous cas sont extrêmement floues pour lui car les vertus civilisatrices de la culture 
française doivent encore sembler très douloureuses à nombre d'immigrés. 

Cette adaptation à l'insécurité la plupart du temps bouche tout horizon au travailleur 
immigré qui s'installe peu à peu dans le mythe du séjour provisoire devant se conclure 
par le retour. Ainsi le travailleur immigré envahi par l'obsession d'amasser la somme du 
retour en arrive à considérer le temps consacré à une alphabétisation sans débouchés 
professionnels comme inutile car soustrait à un travail rémunérateur. 

Cet obstacle traditionnel des couches les plus défavorisées à la culture se trouve 
donc renforcé et consolidé dans le cas des travailleurs migrants célibataires. 

Chez les familles d'immigrés, la motivation est autre du fait de la nécessité d'amé
liorer les conditions matérielles de vie donc de rechercher une meilleure qualification 
professionnelle du père de famille. Mais dans la plupart des cas, l'immigré transfère sur 
ses enfants les chances d'une promotion sociale dont il se sent exclu. 

Aussi les huit cent mille enfants étrangers théoriquement scolarisés jouent-ils un 
rôle considérable dans l'histoire sociale (donc culturelle) des familles immigrées et cela 
se traduit dans nos bilbiothèques. 

Ainsi dans la banlieue parisienne, à Argenteuil où l'an dernier un élève tunisien de 
l'E.N.S.B. a mené une enquête approfondie, nous avions relevé : 

20 % d'enfants immigrés inscrits à la centrale, 

35 % d'enfants dans l'annexe de la Z.U.P. 
Enfants pour la plupart maghrébins et parlant l'arabe. 

Il est intéressant de savoir que presque 30 % des enfants interrogés ne pouvaient 
définir pourquoi ils fréquentaient la bibliothèque ou alors ils confessaient ouvertement 
venir là par ennui. 

En ce sens la bibliothèque est perçue pour beaucoup (comme pour les enfants des 
autres couches sociales défavorisées) d'abord comme une structure d'accueil gratuite ; 
la découverte du livre vient souvent a posteriori du désir de se retrouver ailleurs que 
dans la cage d'escalier de la cité H.L.M. (dans le meilleur des cas). 

Du reste, cette relation au livre se confirme par une autre donnée de la même 
enquête. 

75 % des enfants déclaraient ne pas finir les livres empruntés, l'obstacle linguistique 
étant toujours cité comme la première des difficultés, la seconde étant le manque 
d'intérêt. 

25 % des enfants déclaraient ainsi ne pas finir un livre parce qu'ils ne le trouvent 
pas intéressant, sauf en ce qui concerne les contes qui recueillaient dans cette enquête 
la préférence de 58 % des enfants interrogés. 

Cette donnée est significative de l'effort qui doit être fait en direction de ces 
enfants et des carences graves de l'édition dans ce domaine. 

Ce sont ces différents aspects que devait aborder Jean-Claude Stéfani dans son 
intervention pour souligner combien les bibliothécaires de lecture publique ont une grosse 
responsabilité... vis-à-vis des enfants des travailleurs migrants puisque, d'une part, il y a 
une demande pour les enfants eux-mêmes, mais que, d'autre part, à travers l'enfant ce 
sont les parents qui souvent sont touchés. 

Il n'est pas rare en effet que l'enfant scolarisé, en milieu maghrébin en tous cas, 
serve à la fois d'interprète et d'intermédiaire entre les parents et l'administration. C'est 
ainsi que nous voyons fréquemment des enfants amener père ou mère à la bibliothèque, 
dans un premier temps pour prendre des disques (à condition bien sûr qu'il y ait des 
disques adequats). 

Mais cette fréquentation des adultes reste sporadique. Il est vrai que, même quand 
certains équipements culturels leurs ouvrent les portes, ils les appréhendent a priori 
comme une catégorie sociale à problème et non comme des interlocuteurs sociaux à part 
entière capable d'assurer un échange interculturel. 
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« Car ce qui est frappant c'est que l'immigré, au singulier ou au pluriel est devenu 
marchandise culturelle. 

Après avoir engraissé les marchands de sommeil, les immigrés sont aujourd'hui 
sollicités par les marchands et les démarcheurs de méthodes d'alphabétisation. Les 
organismes se multiplient et l'on constate une effervescence sans précédent dans la 
recherche et l'utilisation de moyens audio-visuels ultra sophistiqués. 

Les immigrés sont à la fois champ d'expérimentation et cibles commerciales », devait 
déclarer M. Saha déjà cité. 

Un des aspects de cette journée fut de souligner combien les bibliothèques, même 
si elles en avaient les moyens, devraient bien se garder d'alimenter ce secteur écono
mique qui profite peu aux immigrés mais beaucoup à quelques entreprises. 

C'est pourquoi, M. Slama, membre de l'Association pour l'Alphabétisation et l'Ensei
gnement du français aux travailleur simmigrés (A.A.E.F.T.I.) devait, au cours de son 
intervention, d'une part rappeler que l'analphabétisme des travailleurs immigrés ne 
pourrait se résoudre par les seules bibliothèques (au train actuel où vont les choses il 
faudrait un siècle pour résorber le retard accumulé dans notre pays], d'autre part qu'il 
existe néanmoins un matériel pédagogique à destination de ces travailleurs qui peut 
éventuellement trouver place en bibliothèque publique. La liste peut en être communiquée 
par l'A.A.E.F.T.I., 66, boulevard de Sébastopol, 75003 Paris. 

D'une façon générale, le bibliothécaire s'il veut répondre à des demandes en ce 
domaine se trouve-t-il quelque peut désemparé et l'on ne saurait trop recommander de 
s'inspirer de l'expérience de nos collègues de bibliothèques de comités d'entreprise. 

Toutes les expériences que nous connaissons montrent qu'il n'est pas d'action réussie 
envers les immigrés sans une participation importante de ceux-ci, que ce soit par 
l'intermédiaire des Amicales et associations d'immigrés, par l'intermédiaire des syndicats 
qui souvent à l'échelon local ont une commission. 

Bref, le problème est pour nous, bibliothécaires, de considérer cette catégorie dans 
sa diversité, comme des interlocuteurs à part entière et non comme cela s'est trop 
souvent fait comme une catégorie d'assistés, envers qui une action bénévole et charitable 
serait suffisante. 

Une fois prises ces précautions, une fois que l'on s'est assuré des contacts, des 
échanges avec les immigrés que l'on entend servir en livres et documents, il se 
pose alors un certain nombre de problèmes que nous avons évoqués le 12 décembre. 

Il fut naturellement longuement question des difficultés d'approvisionnement que 
rencontrent les bibliothécaires lorsqu'ils veulent constituer un fonds en langue d'origine : 
impossibilité de se limiter aux seuls livres, compte tenu de l'analphabétisme, d'où la 
nécessité de rechercher tous les autres rapports disponibles : disques, cassettes, diapo
sitives, films, etc... 

Précarité de l'information des bibliothécaires d'où la nécessité maintes fois évoquée 
de travailler en étroite collaboration avec les intéressés. 

Difficultés d'approvisionnement proprement dites. 

Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet l'aide considérable que peut apporter le 
Centre de Documentation Migrants du Centre national de documentation pédagogique, 
4, avenue de Stockholm, 75008 Paris, dont les publications peuvent être d'un précieux 
secours : bibliographies sur les pays d'origine, listes d'associations, listes de librairies et 
fournisseurs de livres et matériels en langue étrangère, e tc . . . 

Ces différentes considérations « techniques » ne sauraient toutefois nous faire 
oublier l'essentiel : « les conditions de vie et de travail qui sont imposées aux immigrés 
les condamnent à un long processus d'abrutissement intellectuel, quand bien même ils 
auraient le désir de dire leur propre culture et de s'ouvrir aux autres cultures. Quand le 
droit élémentaire à l'existence sociale est chaque jour nié dans les faits, comment croire 
que le plein exercice des droits culturels des immigrés soit reconnu, encore moins 
garanti ? ». Mustapha Saha. 

G. Grunberg. 
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